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Préface 

Tous les cinq ans le Comité international des sciences historiques 
(CISH), institution sommitale de notre discipline, tient dans une nou-
velle ville son traditionnel Congrès mondial. L’Association internatio-
nale d’histoire contemporaine de l’Europe (AIHCE), qui est membre du 
CISH, saisit cette occasion pour organiser un colloque et tenir une 
assemblée générale, devant laquelle le bureau sortant de l’Association 
rend compte des activités au cours des années écoulées, et qui procède à 
l’élection d’un nouveau bureau pour les cinq années à venir. On trouvera 
ci-après les actes du colloque publiés en 2012 sur le thème « Formation 
et décomposition des États en Europe au XXe siècle ». Nos collègues 
A. Fleury, F. Knipping, D. Kováč et T. Schramm en furent les princi-
paux organisateurs. 

Un nouveau bureau a été élu, tenant compte de la volonté de renou-
vellement et de rajeunissement. Au nom de mes collègues du bureau 
sortant, je tiens à vous remercier de la confiance et des appuis que vous 
nous avez apportés et je souhaite plein succès au nouveau bureau pour la 
définition et le développement des activités de notre Association.  

Trente ans ! C’est en 1980 que Fernand L’Huillier, fondateur et pré-
sident de l’Association, me dit vouloir prendre sa retraite et m’a deman-
dé d’être candidat à sa succession. Je me suis récrié, lui demandant de 
garder la présidence et lui promettant mon aide. Il n’en voulut rien 
savoir ; j’ai finalement accepté d’être candidat ; durant ces trente années 
je n’ai jamais oublié cette filiation et je me suis efforcé d’être fidèle et 
digne de notre fondateur. Je devais déjà à Monsieur L’Huillier de 
m’avoir accueilli auprès de lui dans l’Université française après de longs 
séjours à l’étranger. Je voulais aujourd’hui le rappeler. 

La vie à venir est toujours devant. L’avenir de l’Association est entre 
les mains du nouveau bureau, de sa foi et de ses initiatives. Puisse-t-il 
trouver chez les membres de l’Association amical appui et coopération 
efficace. Ce sont les vœux ardents que je forme aujourd’hui, après trente 
années d’un travail passionnant qui m’a apporté tant de satisfactions. 

Jacques Bariéty1 

                                                           
1  Jacques Bariéty a présidé l’Association internationale d’histoire contemporaine de 

l’Europe jusqu’au Congrès des Sciences historiques à Amsterdam, en août 2010. Son 
successeur est le professeur John Keiger. 
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INTRODUCTION 

Confrontation 

États-nations et Empires en Europe  
au 20e siècle 

Tomasz SCHRAMM  

Université de Poznan 

Le bouleversement profond qu’avait apporté à la carte politique de 
l’Europe la guerre de 1914-1918 semblait être marqué par la stricte 
dialectique : la formation des États nouveaux se faisait au détriment des 
anciens empires. Le phénomène exige donc d’être vu sous un double 
angle ; l’analyse doit porter tantôt sur l’Empire et sa structure qui est 
menacée, tantôt sur les sujets nouveaux en émergence qui réclament leur 
propre existence étatique. 

Pendant des siècles, le principe dominant de l’État fut le principe dy-
nastique, où le monarque était un souverain fort de la grâce de Dieu. 
L’idée alternative s’est manifestée avec la Révolution française en 1789. 
Elle a conféré le rôle du souverain au citoyen, à l’ensemble des citoyens 
– à la nation. Dressé en opposition à la monarchie, ce principe avait le 
caractère beaucoup plus complexe. 

Le XIXe siècle a vu la naissance du phénomène dit nationalisme – un 
des problèmes majeurs avec lesquels se mesurent les historiens. La 
nouvelle idée nationale alimentait plusieurs programmes : elle pouvait 
avoir la pointe dirigée contre un État donné, de même que véhiculer le 
concept d’un État nouveau. L’autonomie politique au sein d’une entité 
étatique existante n’était pas exclue non plus, menant à la formule 
fédérale. Tout cela créait des nouvelles tensions européennes à côté des 
anciennes qui gagnaient, elles aussi, une dimension de plus. 

L’idée nationale a apporté des changements considérables sur la 
carte de l’Europe. Déjà au XIXe siècle y sont apparus deux grands États-
nations : l’Italie et l’Allemagne ; la carte politique des Balkans évoluait 
également. Après la Première Guerre mondiale, plusieurs États nou-
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veaux sont apparus ; dans certains cas, le principe national s’affirmait 
même là où il n’y avait pas de référence historique. 

À quel point les bouleversements d’après 1918 allaient de pair avec 
la chute des anciens Empires ? Dans la plupart des cas, il ne s’agissait 
pas de vraie désintégration, mais plutôt d’une mutation profonde de leur 
nature. Ainsi, dans le cas de l’Allemagne, qui a subi un changement de 
régime et la perte d’une partie de son territoire (notamment des régions 
au caractère national équivoque), elle a gardé le caractère d’un grand 
État national. L’État qui existait sous la forme d’un ensemble multina-
tional tel que l’Empire ottoman a survécu en tant qu’État-nation turc, 
mais amputé de vastes territoires. Certaines parties de la Russie impé-
riale se sont transformées en États-nations séparés, mais le reste de 
l’ancien Empire subsista sous la forme hybride d’un Empire transformé 
en État multinational. D’ailleurs, les États successeurs ont dû passer, au 
début même de leur existence, par la confrontation avec cet Empire 
nouveau – sans parler de la suite de leurs parcours à partir des années 
1940. Seule l’Autriche-Hongrie a complètement cessé d’exister, la 
monarchie incarnant l’antithèse même de l’État-nation et qui n’a pas su 
établir une idéologie intégratrice alternative à l’idéologie nationale.  

Avec le triomphe de l’idée de l’État-nation, l’après-guerre a apporté 
une confrontation d’une ampleur et d’une complexité inconnues jusqu’à 
présent. Des calculs, des stratégies et des opportunités inspirèrent des 
décisions et créèrent des situations qui ont concouru à l’instabilité, à 
l’insécurité et à la peur, légitimant ou nourrissant des mythes, anciens et 
nouveaux. Maints défis et questions se posaient surtout aux nouveaux 
petits États ainsi qu’aux vaincus. Pour ces derniers, la tâche de trans-
formation et de modernisation fut rendue encore plus difficile par 
l’exclusion dont ils étaient frappés et par les mesures qui leur étaient 
imposées arbitrairement, dont la plus significative étaient les réparations 
imputées en vertu de l’article 231 du Traité de Versailles (une autre 
décision beaucoup moins ressentie, mais qui était une innovation de 
toute première importance fut l’assignation en justice des criminels de 
guerre). Pour le groupe des vainqueurs, se dressait la tâche difficile et 
ingrate de résoudre des litiges territoriaux et des questions de minorités. 

Au centre de notre analyse se trouve l’héritage de deux Empires : 
celui des Habsbourg et russe. La confrontation avec les deux avait un 
caractère entièrement différent. Le premier cas était celui de l’effondre-
ment. C’était donc d’abord la confrontation réelle, mais momentanée qui 
a eu lieu en automne 1918 entre un Empire en train de disparaître et des 
États qui émergeaient, ensuite la confrontation entre ces derniers et le 
souvenir et l’héritage du premier. Cet héritage était assumé d’une façon 
différenciée. Il faut en parler d’abord dans le cas de deux États qui en 
étaient directement issus – l’Autriche et la Hongrie – sur lesquels on a 
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rejeté toute la responsabilité portée par la monarchie qui n’était point 
étrangère au déclenchement de la guerre en 1914. Une autre héritière 
était la Tchécoslovaquie, un incontestable bénéficiaire. Un cas similaire, 
mais ayant ses nettes différences, était l’État nommé couramment la 
Yougoslavie, avant que le nom ne s’officialisât en 1929.  

La crise qu’a vécue l’Empire russe pendant la Première Guerre mon-
diale fut très profonde. En face d’un ennemi dominant, elle était forcée 
de lui céder de vastes parties de son territoire. Mais au bout de moins 
d’une année l’Allemagne, ayant perdu la grande confrontation euro-
péenne, a dû évacuer à son tour les terres qu’elle venait d’arracher à la 
Russie. Avec la fin de la puissance russe, qui fut en partie antérieure à la 
paix de Brest-Litovsk, ces changements rapides et profonds ont activé 
les tendances nationales, parfois au point de dépasser les espérances et 
les programmes initiaux. L’ancienne partie occidentale de l’Empire est 
devenue un vide politique, où ont commencé à éclore des États-nations. 

Cependant, l’État russe n’a pas cessé d’exister. Après le coup bol-
chevique du 7 novembre 1917 (nouveau style), il est devenu une nou-
velle entité : la Russie soviétique. Pour les bolcheviques, l’État russe ne 
comptait pas tel quel. Mais cet espace devait être le point de départ de la 
construction d’une nouvelle communauté communiste. Bien sûr, cette 
idée n’avait rien en commun avec celle des États-nations autodétermi-
nés. Le programme soviétique, défini par Lénine, dénaturait entièrement 
le principe du droit des peuples à l’autodétermination admis par la 
IIe Internationale en 1896. Ce droit était vidé par les bolcheviques du 
sens national auquel était substitué l’esprit de classe. La dictature du 
prolétariat était, selon Lénine (L’État et la révolution, 1917), plus démo-
cratique que les démocraties « bourgeoises » dans les États modernes. 

Cette manière de voir impliquait l’expansion ayant comme point de 
départ la Russie soviétique, et comme cible surtout ceux qui s’érigeaient 
sur la route menant vers l’Europe. Les combats menés sur la frontière 
occidentale de la Russie soviétique sont mal connus à l’exception de la 
culmination de la guerre polono-soviétique en été 1920. Cette guerre 
peut être considérée comme une nette manifestation de la confrontation 
d’un empire d’un type entièrement nouveau ou plutôt de son ébauche : 
l’Empire soviétique, et de l’État qui, reconstitué, se heurtait aux contra-
dictions de la construction, sur le territoire multinational, de l’État-
nation.  

L’insuccès de cette poussée avait des conséquences fondamentales 
pour l’Europe même, mais aussi pour l’État soviétique. Celui-ci, isolé, 
devait se cantonner dans ses propres frontières étatiques et miser sur 
l’autarcie. Elle impliquait l’élargissement territorial – qui devait appor-
ter des ressources naturelles et humaines – pouvant être effectué là, où la 
résistance était faible, c’est-à-dire vers les extrémités méridionales et 
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orientales de l’ancien Empire des tsars. Ce tournant a influé à un certain 
degré sur le caractère futur de l’URSS, « un Empire pas comme les 
autres ». En dehors de son territoire se sont trouvés non seulement une 
bonne partie des terres faisant l’objet de litige avec la Pologne, mais 
aussi quatre États sur la Baltique : la Finlande, l’Estonie, la Lettonie et 
la Lituanie. 

La plupart de ces contrées (de même que la Bessarabie) sont entrés 
de nouveau dans le cadre de l’Empire russe, portant le nom de l’Union 
des Républiques socialistes soviétiques, dans les années 1939-1940 – la 
seule exception en fut la Finlande qui a su, grâce à une défense hé-
roïque, garder son indépendance au prix de certaines pertes territoriales. 
L’avance soviétique effectuée alors constituait une extension importante 
du territoire de cet État ; en l’occurrence, c’était le retour, grosso modo, 
aux frontières de l’ancienne Russie telles qu’elles étaient après 1795. 

La guerre de 1939-1945 doit être considérée comme la tentative de 
réaliser en Europe deux projets impériaux d’un type nouveau, ce qui 
était eo ipso en contradiction avec le paradigme de l’État-nation. Les 
projets et l’action des États que l’on peut qualifier de totalitaires (bien 
que l’expansionnisme ne soit pas considéré comme immanent au totali-
tarisme) ont marqué avec une grande force l’histoire de l’Europe à la 
charnière des années 1930 et 1940. Réalisés en parallèle, voire en 
interdépendance, ils ont fait que jusqu’à mi-1941, quinze États euro-
péens ont cessé d’exister ou existaient sous une forme nouvelle qui ne 
correspondait pas à la notion de l’État-nation. Ce fut l’œuvre du 
IIIe Reich dans dix cas (l’Autriche, la Tchécoslovaquie, le Danemark, la 
Norvège, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Belgique, la France, la You-
goslavie, la Grèce), de l’URSS dans trois cas (l’Estonie, la Lettonie, la 
Lituanie), commune dans un cas (la Pologne) ; une fois, c’était le fait 
italien (l’Albanie). 

La carte de l’Europe dressée en 1945 rappelait celle de 1919. Le pro-
jet nazi s’est soldé par un échec. Il n’en fut pas ainsi pour le projet 
soviétique. Son effet était que trois États ont cessé d’exister, et quatre 
autres ont subi des pertes territoriales dont le bénéficiaire était l’URSS 
(cette affirmation s’applique entre autres à l’Allemagne, bien que la 
partie majeure du territoire qu’elle avait perdue soit devenue polonaise). 
Qui plus est, certains États, en apparence des États-nations, entraient en 
fait dans le cadre de l’Empire soviétique avec un statut proche du pro-
tectorat. Ils constituaient ce que l’on peut nommer « une zone exté-
rieure » de l’Empire. Un des pays reconstitués est parvenu à s’en éman-
ciper : la Yougoslavie ; pour un autre, il fallut quelques années avant 
qu’il n’attînt la forme étatique : c’était la RDA. Ce grand chapitre de 
l’histoire européenne a apporté une multitude de faits qui interpellent les 
historiens. 
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Le succès du projet impérial soviétique a été temporaire. Sa fin se 
déroule dans les années 1989-1991, considérées souvent comme mar-
quant la fin du « court » XXe siècle. Parmi les raisons de cette issue on 
nomme l’inefficacité économique, la perte de ressources idéologiques, 
mais aussi les aspirations nationales qui se manifestaient tant dans les 
« protectorats » de l’URSS qu’à son intérieur. 

Cette césure a apporté des changements sur la carte de l’Europe qui 
reflétaient, de nouveau, les mêmes tendances nationales. Ils ont conduit 
à la réapparition des États baltes et à l’émergence d’autres États, résul-
tant de la décomposition des États multinationaux : l’URSS, la Yougo-
slavie et la Tchécoslovaquie.  

Somme toute, au cours du XXe siècle en Europe, avec le parcours 
complexe et pour la plupart dramatique des États-successeurs de deux 
empires : celui des Habsbourg et russe, les États-nations ont pris le 
dessus dans leur confrontation avec les Empires, de même que sur l’idée 
d’un État multinational. Mais l’avenir reste ouvert – il est possible que 
ce qu’il annonce à ces États sorte du cadre de la confrontation qui fait 
l’objet de la présente analyse. C’est au moins ce qui semble se dégager 
du processus d’union qui s’est engagé en Europe occidentale à partir de 
1945, et qui s’est élargi, après 1989, sur la partie centrale du continent. 

Ce processus d’union européenne a un caractère entièrement diffé-
rent et n’est en rien comparable à la forme de l’Empire soviétique qui 
ordonnait la partie orientale du continent. Cependant, les mécanismes 
nouveaux, jouant sur le plan européen, ont suscité des interrogations 
portant sur la souveraineté et l’indépendance des États. La formation 
évolutive des institutions de la communauté européenne pose en effet 
des questions d’ordre économique, politique, voire militaire. La limita-
tion de la souveraineté des États nationaux et la délégation de certaines 
de leurs compétences au profit des centres décisionnels européens sont 
plus que jamais au cœur d’un débat toujours ouvert. 
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Le démembrement de l’Empire ottoman 

Antoine FLEURY  

Université de Genève 

Contrairement aux empires qui disparaissent dans le contexte de la 
Première Guerre mondiale, le sort de l’Empire ottoman constitue un cas 
très différent. En effet, si l’Empire tsariste sombre dans la tourmente 
révolutionnaire avant même la fin de la guerre, alors qu’il faisait partie 
de la grande coalition de l’Entente qui allait emporter la victoire en 
1918, il va progressivement reconstituer, avant la mort de Lénine en 
1924, son espace d’avant 1914 dans le nouvel ensemble soviétique, à 
l’exception des États baltes, de territoires polonais et de rectifications de 
frontières en Bessarabie et dans le Caucase. Quant à l’Empire allemand, 
qui a connu une vie éphémère entre 1870 et 1918, en comparaison des 
autres grands empires européens, la dynastie des Hohenzollern est 
victime d’une révolution et c’est la république de Weimar qui prend la 
succession avec des amputations importantes de territoires et des hypo-
thèques lourdes à assumer au titre des réparations de guerre imputées à 
l’Allemagne, déclarée par les Puissances victorieuses responsable du 
déclenchement du premier conflit mondial et par conséquent des des-
tructions dans de vastes parties de l’Europe. Pour sa part, l’Empire 
millénaire des Habsbourg, dont la puissance et le prestige ont été consi-
dérables durant les siècles où ils dominèrent une grande partie de 
l’Europe, a été considérablement affaibli tout au long du XIXe siècle, 
d’abord sous les coups de Napoléon 1er, puis de la Prusse, et s’est trouvé 
de plus en plus affecté par le réveil de « peuples européens » d’abord 
dans la péninsule italienne, puis dans les pays d’Europe centrale et dans 
les Balkans. C’est d’ailleurs essentiellement pour restaurer son prestige 
que l’Autriche-Hongrie enclencha une machination de châtiment contre 
un de ses anciens protégés, la Serbie, dont les enchaînements conduisi-
rent aux décisions funestes de l’été 1914. Comme dans le cas allemand, 
c’est d’abord la dynastie des Habsbourg qui dut s’effacer à la suite de 
l’instauration d’un pouvoir révolutionnaire républicain à Vienne regrou-
pant une partie de l’Autriche allemande. Les parties non allemandes de 
l’Empire seront rapidement constituées en autant d’États nationaux, 
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avec l’agrément ou le soutien des Puissances victorieuses. En un mot, 
l’Empire de Vienne a été démembré en faisant appel à la fois au principe 
des nationalités et aux considérations géopolitiques des vainqueurs à la 
recherche de nouveaux équilibres en Europe.  

Par rapport à la rapidité de la chute de ces empires européens étroi-
tement liée aux événements militaires, politiques et sociaux du premier 
conflit mondial, l’Empire ottoman a connu un long processus de dé-
membrement.1 Les historiens qui ont traité de la « question d’Orient » 
divergent sur les causes plus ou moins lointaines du processus. 

Si la bataille de Lépante (1571) marque sans doute un premier reflux 
de la puissance turque en Méditerranée, malgré quelques prises de 
position au détriment de la République de Venise au XVIIe siècle, il faut 
attendre le siège de Vienne en été 1683 pour assister à l’apogée de 
l’Empire ottoman sur le continent ; son échec en septembre de la même 
année annonce un repli inexorable de l’emprise turque en Europe au 
profit d’une extension du Saint Empire romain germanique qui s’était 
déjà dirigé vers la Hongrie et la Transylvanie. Cette défaite, qualifiée de 
« calamiteuse » par les observateurs ottomans eux-mêmes, sera scellée 
par l’humiliant traité de Carlowitz (1699) qui inaugure une diplomatie 
de soumission de la part de l’Empire ottoman ainsi qu’un processus de 
repli territorial que marquera en 1718, la cession de la Serbie et de la 
Valachie dans le traité de Pessarowitz. Les Ottomans réussiront à 
s’accrocher à leurs positions pendant quelques décennies, jalonnées de 
plusieurs conflits avec l’Autriche ; celle-ci parviendra encore à leur 
arracher la Bucovine dans le traité de Constantinople en 1775 ; une 
frontière militaire ayant été instaurée entre les deux empires, les limites 
respectives resteront stables encore pour plusieurs décennies. 

Dans l’intervalle, l’Empire ottoman a affronté une autre Grande 
Puissance montante et ambitieuse, la Russie. La flotte russe réussit en 
effet à s’introduire en Méditerranée et à y détruire une part importante 
de la marine turque, à Chesmé, en 1770. C’est dans ces conditions où 
l’Empire ottoman est pris en tenaille à la fois par deux grands empires 

                                                           
1 L’historiographie est abondante sur le démembrement de l’Empire ottoman, souvent 
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continentaux européens, l’Autriche et la Russie, qu’il cède à cette 
dernière dans le traité de Kücük-Kaynarca (1774) non seulement des 
territoires importants dans la mer Noire, de la Bessarabie à la Crimée et 
au Caucase, mais surtout le droit de la libre navigation dans la mer 
Noire – qui n’est désormais plus une mer ottomane – et dans les Dé-
troits ; la Russie obtient en outre le droit d’exercer des activités com-
merciales dans toutes les provinces de l’empire et surtout, en plus de 
divers autres avantages, un droit d’intervention protectrice en faveur des 
populations chrétiennes de rite orthodoxe de l’empire. Ce droit de 
protection va s’avérer funeste au maintien de la cohésion entre les 
populations de l’empire et ceci d’autant plus rapidement que, même si 
les chrétiens, d’ailleurs répartis en diverses confessions et rites, sont 
minoritaires sur l’ensemble de la population de l’empire, ils sont majori-
taires dans plusieurs régions de ce vaste empire que ce soit en Europe, 
en Asie mineure ou même en Mésopotamie, sans oublier les maronites 
libanais qui seront bien plus tard soumis à la protection de la France 
(1858), ce dernier acte illustrant ce droit d’ingérence dans cet empire 
musulman de la part d’une Puissance chrétienne.  

L’historiographie situe à la fois le début de la « question d’Orient », 
en tant qu’enjeu diplomatique entre les Puissances européennes, à ce 
traité de Kücük-Kaynarca, mais aussi celui de « l’histoire moderne du 
Moyen-Orient »,2 qu’aurait initiée la pénétration de l’Occident d’abord 
par le biais religieux et bientôt par le biais économique ; la pénétration 
économique traduit le nouvel impérialisme européen qui s’intensifiera 
tout au long du XIXe siècle jusqu’au premier conflit mondial. C’est en 
effet à partir de cette importante concession turque que les diplomates et 
les commentateurs de l’époque parlent déjà de « l’homme malade de 
l’Europe », qu’ils annoncent son agonie. Or les médecins qui se pen-
chent sur ce grand malade sont certes d’accord sur le diagnostic qu’ils 
s’évertuent à appuyer, mais s’acharnent tout au long du XIXe siècle à le 
maintenir en vie. La raison en est évidente. Aucune puissance euro-
péenne n’est prête à accepter que la dépouille ne tombe entre les mains 
d’un seul héritier. 

L’enjeu diplomatique qui occupe les chancelleries tout au long du 
XIXe siècle et jusqu’au premier conflit mondial consiste à combattre 
cette éventualité. Chacune des puissances redoute de voir les territoires 
ottomans tomber aux mains d’autres puissances, rivales ou amies. 
Historiquement, c’est la Grande-Bretagne qui intervient en premier pour 
contenir l’avancée russe qui reprend à la fin du XVIIIe siècle : guerres 
de 1787-1792 qui se concluent par le traité de Jassy. Quelques années 
plus tard, l’expédition de Napoléon en Égypte en 1798 introduit un 
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nouveau rôle de la France en Orient, rôle qu’elle avait perdu à la suite de 
la défaite de Plassey en Inde au profit de l’Angleterre, perte d’influence 
concédée dans le traité de Paris de 1763 qui consacre l’hégémonie 
britannique en Inde, mais aussi en Amérique du Nord. Cette incursion 
française conduite par Bonaparte porte considérablement atteinte à 
l’espace ottoman dans la partie arabe de l’empire et notamment en 
Égypte ; la Sublime Porte ne pourra plus totalement récupérer ce pays 
qui s’émancipera progressivement de l’emprise turque en tirant parti 
tantôt de la France et tantôt de l’Angleterre ; celle-ci réussira, avant la 
fin du XIXe siècle, à exercer un contrôle quasi complet sur l’Égypte et 
surtout sur l’artère vitale que constituait le canal de Suez, inauguré en 
1869, à la fois atout et malheur de la nouvelle Égypte. 

La « Question d’Orient » reçoit un coup d’accélérateur au milieu du 
XIXe siècle. C’est la Russie qui le provoque par sa tentative d’exercer 
son protectorat sur l’ensemble des chrétiens orthodoxes de l’empire 
ottoman, lesquels aspirent à s’organiser en autant d’Églises particulières 
sur une base ethnique, noyaux d’autant de nationalismes naissants. Dans 
un premier temps, la Russie exige des réformes institutionnelles en 
faveur des Églises chrétiennes qu’elle estime avoir le droit de protéger. 
Pour l’Empire ottoman satisfaire à cette revendication, cela signifierait 
la fin de la Turquie d’Europe peuplée majoritairement de populations 
chrétiennes à part l’Albanie, la Bosnie et l’Herzégovine. Parallèlement à 
sa pression sur le sultan ottoman, exigeant de sa part la reconnaissance 
du protectorat russe sur les orthodoxes et des droits de ces derniers sur 
les Lieux saints en Terre Sainte, le tsar Nicolas Ier propose à la Grande-
Bretagne et à la France un partage de l’Empire turc, prévoyant l’indé-
pendance des peuples balkaniques. Le refus du sultan incite les Russes à 
pénétrer en juillet 1853 dans les principautés de Moldavie et de Valachie, 
se prévalant d’un droit de protectorat acquis en 1829. Face à ces préten-
tions russes, la France et la Grande-Bretagne déclarent leur soutien à 
l’Empire ottoman ; à la suite de la déclaration de guerre de la Russie à 
l’Empire ottoman, le 4 octobre 1853, elles envoient leurs flottes dans la 
mer Noire en janvier 1854 et lui déclarent la guerre, le 6 février ; un 
mois plus tard, le 12 mars, les deux Puissances européennes s’engagent 
dans une alliance commune avec les Turcs contre la Russie. Cette guerre 
dite de Crimée à laquelle s’associèrent l’Autriche, en avril 1854, et le 
Piémont, en janvier 1855, s’est conclue par la défaite de la Russie et par 
le Traité de Paix signé à Paris, le 30 mars 1856, à la suite de longues 
négociations qui avaient débuté le 25 février.  

Les règlements établis par ce Congrès de Paris entérinent des enga-
gements pleins de paradoxes autour de la « Question d’Orient » et du 
sort de l’Empire ottoman qui traduisent les rapports de force très mou-
vants entre les Puissances européennes dans la deuxième partie du 
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XIXe siècle.3 En effet, dans le conflit russo-turc, on voit se conclure une 
alliance entre Puissances dites chrétiennes et l’Empire ottoman. Le 
Congrès de Paris de 1856, tout en admettant la Turquie dans le concert 
des nations européennes, ce qui est un acte d’une haute portée symbo-
lique, contient des engagements importants de la part des sept Puis-
sances signataires : France, Grande-Bretagne, Autriche, Prusse, Russie, 
Piémont et Turquie. Elles « s’engagent, chacune de son côté, à respecter 
l’indépendance et l’intégrité territoriale de l’Empire ottoman, garantis-
sant en commun la stricte observation de cet engagement, et considére-
ront, en conséquence, tout acte de nature à y porter atteinte comme une 
question d’intérêt général ». En d’autres termes, l’Empire ottoman récu-
père ses territoires assortis de servitudes tandis que la Russie est bloquée 
dans ses ambitions dans la mer Noire et en direction des Balkans. Pour-
tant, le Congrès de Paris ajoute un élément qui va se révéler très funeste 
pour l’avenir ; c’est le statut des non musulmans. Alliés des Turcs, 
Français et Britanniques ne peuvent rien imposer dans ce domaine très 
délicat au sultan qui, en tant que khalife, est le chef spirituel des musul-
mans sunnites ; ils s’autorisent néanmoins à lui prodiguer des conseils 
insistants pour établir dans son empire une égalité de droit et de traite-
ment entre les chrétiens et les musulmans afin de l’aligner sur le stan-
dard de civilisation européenne. C’est bien dans la perspective de la 
nouvelle donne d’une Turquie, membre du concert européen, que le 
sultan signe le célèbre firman Hatti Humayoun, le 18 février 1856, 
rendant ainsi l’Empire ottoman « euro-compatible », comme on dirait de 
nos jours. 

En effet, cet édit établit l’égalité entre tous les sujets de l’Empire ot-
toman – musulmans, chrétiens, israélites – y compris dans le recrute-
ment militaire, non pas toutefois sur une base individuelle, mais com-
munautaire. Cette formulation qui ne répondait que de façon partielle 
aux forces libérales permettait aux puissances européennes de conserver 
leurs privilèges, souvent anciens, de Puissances protectrices de l’une ou 
l’autre des communautés religieuses. Ainsi, le statut personnel relèvera 
encore de la compétence des tribunaux confessionnels. De cet édit 
« découle que, si tous les individus sont admissibles aux emplois publics 
avec égalité de statut fiscal, la représentation dans les conseils provin-
ciaux et municipaux se fera sur une base confessionnelle ».4 Relevons 
encore que le Traité de Paris de 1856 reprend à son compte cet édit, 
signifiant par là l’obligation du sultan à en respecter les termes, sous le 
contrôle des cosignataires dudit traité. Toutefois, la formule retenue se 

                                                           
3 Pour une synthèse récente sur le « Congrès de Paris », cf. Schulz, Matthias, Normen 
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4 Selon Laurens, Henry, op. cit., p. 320. 
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limite à prendre note des bonnes résolutions du sultan envers les « popu-
lations chrétiennes », omettant de mentionner l’égalité prévue pour les 
populations juives, du fait que ces dernières jouissaient dans l’Empire 
ottoman d’un statut supérieur à celui qui prévalait encore dans plusieurs 
pays européens. 

Mentionnons encore que selon le Hatti Humayoun de 1856, les res-
sortissants étrangers obtenaient le droit de posséder des propriétés 
foncières et des droits fiscaux, mesures qui allaient ouvrir la voie à la 
pénétration économique, industrielle et financière, surtout des Euro-
péens, dans le vaste Empire ottoman. Certes, sur la base du règlement de 
Paris, il n’était pas destiné à être démembré, mais au contraire, dans le 
contexte libre-échangiste qui tente de s’imposer dans cette période à 
l’échelle mondiale, le vaste espace ottoman était envisagé comme un 
territoire où les énergies européennes stimulées par la révolution indus-
trielle et technique pourraient se développer librement et si possible 
dans l’entente entre intérêts européens. L’internationalisation croissante 
de l’industrie et de la finance, des transports et des avancées scienti-
fiques incitait les Européens à se concerter plutôt qu’à s’affronter. Cette 
dynamique aurait en effet pu se poursuivre pendant des décennies. Mais 
d’autres événements ailleurs, en Europe et dans le monde, vont en 
changer la direction. Il y eut le conflit franco-prussien de 1870 et ses 
conséquences sur les relations inter-européennes. Face à ce bouleverse-
ment de l’équilibre des forces sur le continent européen, marqué par 
l’affaissement de la France, la Russie estime pouvoir tenter de se déga-
ger des limites que les Puissances européennes lui avaient imposées 
dans le Traité de Paris de 1856. Elle se permet ainsi d’exercer de nou-
velles pressions sur l’Empire ottoman qui les rejette ; cela conduit le tsar 
à lui déclarer une nouvelle guerre, le 25 avril 1877. Celle-ci intervient 
dans un contexte intérieur ottoman instable. En décembre 1876, le 
nouveau sultan Abdul Hamid, porté au pouvoir par une coalition de 
courants réformistes et libéraux en août, avait promulgué une nouvelle 
constitution, inspirée par le mouvement « Jeune Turc » ; l’Empire est 
soumis à des institutions de démocratie représentative par la mise en 
place d’un Sénat et d’une Chambre des députés ; le pouvoir du sultan a 
perdu son caractère autocratique, placé à la tête d’un État unitaire, res-
pectueux des droits des minorités, y compris sur le plan de l’enseigne-
ment et des fonctions officielles. Autant dire que l’introduction de 
réformes aussi radicales dans ce vaste empire est accompagnée de mul-
tiples oppositions entre conservateurs et modernisateurs. Le sultan lui-
même n’est sans doute pas très heureux de voir son pouvoir personnel 
réduit à des fonctions protocolaires, symboliques et religieuses. Autant 
dire que lorsque la Russie attaque l’Empire ottoman, l’armée est occu-
pée surtout au maintien de l’ordre dans les provinces sans oublier que 
tous ses éléments ne sont pas acquis à la nouvelle constitution. Dans ces 
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conditions, les armées russes s’avancent rapidement vers les Détroits. Le 
sultan, appuyé par les éléments traditionnels, suspend la constitution en 
février 1878 dans un contexte de misère générale provoquée par la 
guerre. Les Russes imposent au sultan, le 3 mars 1878, le Traité de San 
Stefano, très humiliant pour la Turquie et très préoccupant pour les Puis-
sances européennes qui avaient cru stabiliser l’Empire deux décennies 
plus tôt. À l’instigation du chancelier du nouveau Reich allemand, Otto 
von Bismarck, les Puissances se réunirent en congrès à Berlin, pour 
reprendre tout le dossier de la « Question d’Orient », fixant de nouvelles 
limites à l’expansion russe au détriment des territoires ottomans. Dans le 
but de stabiliser la situation dans les Balkans, tout en répondant aux 
aspirations des populations chrétiennes de la Turquie d’Europe, le 
Congrès de Berlin établit dans ses Protocoles du 13 juin-13 juillet 1878 
la Serbie, le Monténégro, la Roumanie et la Bulgarie en royaumes 
indépendants sous la garantie des Puissances tandis que l’administration 
de la Bosnie et de l’Herzégovine est confiée à l’Autriche-Hongrie. La 
Russie conserve la Bessarabie et une partie de l’Arménie autour de 
Batoum et de Kars. Pour sa part, le sultan, soucieux de préserver son 
pouvoir personnel par rapport aux éléments libéraux qui agitent le pays, 
concède à la Grande-Bretagne le droit d’occuper Chypre en échange de 
l’engagement de Londres de garantir les nouvelles frontières de l’Em-
pire ottoman ; ce qui lui épargnerait, escompte-t-il, de nouvelles humi-
liations.5 

On sait que les engagements du congrès de Berlin, plutôt que de sta-
biliser la « Question d’Orient » vont nourrir les tensions entre peuples 
balkaniques dont les appétits ont été attisés par la première victoire russe 
et frustrés par les limites imposés par le Congrès de Berlin. Désormais et 
pour plusieurs décennies, les Balkans seront un foyer de tensions d’abord 
régional, mais aux répercussions internationales ; elles donneront lieu à 
plusieurs crises qui déboucheront dès 1912 sur les guerres balkaniques, 
prodromes de la crise internationale de juillet 1914. 

Dans l’intervalle, l’Empire ottoman lui-même, amputé déjà de 
quelques-uns de ses territoires dans les Balkans et dans la région du 
Caucase va connaître des développements internes qui suivront de nou-
velles tentatives de réformes structurelles. Le despotisme grandissant du 
sultan, caractérisé par la lutte contre les partisans d’un régime constitu-
tionnel, par le contrôle renforcé sur les minorités de l’Empire, soupçon-
nées de faire le jeu des puissances étrangères, mais aussi par une poli-
tique « panislamiste », conçue comme antidote des mouvements en 
faveur d’un ottomanisme « modernisateur » regroupant tous les peuples 

                                                           
5 Der Berliner Kongress 1878. Protokolle und Materialien. Herausgegeben von Geiss, 
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de l’Empire comme l’avait prévu la constitution de 1876. Le mouve-
ment Jeune Turc, fortement ébranlé par le coup de force d’Abdul Hamid 
de 1878, gagne des élites de plus en plus larges dans divers secteurs de 
la société, notamment grâce à l’enseignement moderne et aux études 
universitaires faites à l’étranger par de nombreux étudiants. En 1889 
apparaît une forme organisée d’opposition, le Comité Union et Progrès. 
Les analyses sur les raisons du retard de l’empire, sur l’emprise crois-
sante des puissances étrangères sont débattues dans le pays et dans les 
groupes d’exilés à l’étranger ; mus par des idéaux démocratiques, laïques 
et patriotiques, les Jeunes Turcs ont trouvé aussi des partisans au sein de 
l’Armée, notamment au sein d’un groupe d’officiers, la Société de la 
Patrie et de la Liberté, créée en 1906. En 1908, on assiste à la montée en 
puissance de ce mouvement, à la fois populaire et militaire, qui réussit à 
imposer au sultan Abdul Hamid le rétablissement de la constitution de 
1876 qu’il avait lui-même abolie en 1878. Mais le contexte a changé, les 
aspirations à une société moderne, répondant à la fois à un idéal de 
« patrie ottomane », égalitaire et démocratique, et au désir de faire partie 
d’une civilisation mondiale nouvelle, ont gagné des couches de plus en 
plus larges de la population. L’article 8 de la constitution ottomane ne 
proclame-t-il pas que « Tous les sujets ottomans sont indistinctement 
appelés Ottomans, quelle que soit la religion qu’ils professent » tandis 
que l’article 17 postule : « Tous les Ottomans sont égaux devant la loi. 
Ils ont les mêmes droits et les mêmes devoirs envers le pays, sans préju-
dice de ce qui concerne la religion ». Comme l’écrit un auteur contem-
porain,6 convaincu du changement radical qui s’opère en 1908 : 

La Constitution biffe d’un seul coup cinq siècles d’histoire ; elle fonde l’État 
ottoman sur un principe absolument nouveau… La Constitution fait une na-
tion de citoyens ; elle apporte dans l’Empire ottoman un idéal nouveau, un 
idéal unitaire et égalitaire, importé d’Occident, qui est en contradiction for-
melle avec tous les principes sur lesquels était fondée son organisation et sur 
lesquels il avait vécu jusqu’ici, en dépit des tentatives libérales de 1839, de 
1856 et de 1876.7  

Le 17 décembre 1908, le Parlement est ouvert : des élus, aux ten-
dances très diverses, venant de toutes les provinces et issus de toutes les 
populations de l’empire peuvent enfin s’exprimer sur l’organisation 
politique, administrative, économique, culturelle et religieuse dans le 
cadre d’un ottomanisme rénové. C’est toutefois le parti Union et Progrès 
qui exerce désormais le pouvoir. Dans ces nouvelles conditions, le 
sultan Abdul Hamid, marqué de sa réputation de « Sultan rouge » pour 

                                                           
6 Pinon, René, « La Turquie Nouvelle », Revue des Deux Mondes, 1er septembre 1908, 
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ses répressions contre les minorités, notamment les massacres d’Armé-
niens en 1895 et 1896, et contre les patriotes réformateurs, est déposé en 
1909 au profit de son frère, Mehmet V. Le Comité Union et Progrès va 
dominer la scène politique ottomane pendant une dizaine d’années, 
jusqu’à la défaite de l’empire en 1918. Au moment de la prise du pou-
voir, son programme était encore sujet à discussion : la réorganisation 
de l’empire pour en raffermir l’unité, le développement économique et 
social, étaient au centre des enjeux de politique interne. Fallait-il centra-
liser le pouvoir ou tenir compte des diverses composantes dans une 
formule plutôt fédéraliste qui tiendrait meilleur compte des dynamiques 
régionales et culturelles ? Une nouvelle fois, le contexte extérieur allait 
considérablement, voire irrémédiablement, influer sur les orientations 
intérieures et extérieures de l’Empire. 

Deux aspects importants doivent être pris ici en considération : d’une 
part la prépondérance économique étrangère et d’autre part les crises et 
les conflits militaires qui en amputant à nouveau des territoires ottomans 
mettront en jeu le crédit du pouvoir « jeune turc ». 

Rappelons qu’avant la fin du XIXe siècle, on assiste à une conjonc-
tion croissante d’intérêts entre les objectifs économiques et politiques 
des Puissances européennes actives dans l’Empire ottoman au point que 
leurs rivalités illustreront les ambitions impérialistes des unes et des 
autres.8 De nombreux conflits opposèrent les autorités ottomanes aux 
Puissances européennes portant sur des enjeux économiques et financiers 
(dette ottomane, monopoles douaniers, etc.) et se conclurent la plupart 
par des concessions très humiliantes pour la souveraineté d’un État ; en 
plus, les grandes Puissances étaient toutes plus ou moins obsédées, 
surtout dès la montée en puissance de l’Allemagne à travers le mirifique 
projet du Bagdad Bahn,9 par l’influence grandissante d’une Allemagne, 
autoproclamée « protectrice de l’Empire ottoman » (voyage de  
Guillaume II à Damas et à Jérusalem en 1898), de se réserver une part 
du gâteau que représente la perspective d’un partage de l’Empire, toujours 
présent à l’esprit malgré les engagements pris dans le Traité de 1856. 

Ce jeu de bascule du pouvoir ottoman, y compris « jeune turc » dès 
1908, visant à échapper à la suprématie de l’une des Puissances euro-
péennes, aurait pu durer très longtemps, surtout dans la mesure où les 

                                                           
8 Cf. Thobie, Jacques, Intérêts et impérialisme français dans l’empire ottoman (1895-

1914), Paris, Publications de la Sorbonne, 1977 ; sur le rôle des aspects économiques, 
cf. notre compte rendu : « Diplomatie et relations économiques internationales. Con-
tributions de l’école historique française », in Revue suisse d’histoire, tome 28, 
fasc. 4, 1978, p. 531-551. 

9 Pour une récente mise en perspective de cet ambitieux projet, cf. McMeekin, Sean, 
The Berlin-Bagdad Express : The Ottoman Empire and Germany’s Bid for World 
Power 1898-1918, Cambridge/Mass. Harvard University Press, 2010. 
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conditions politiques, économiques et sociales du nouveau citoyen 
ottoman auraient pu s’améliorer comme s’y étaient engagés les Jeunes 
Turcs. Or, tandis que les Puissances européennes les plus conservatrices 
comme la Russie (répression de sa propre révolution constitutionnelle en 
1905, intervention contre l’instauration en 1906 d’une constitution en 
Perse) et l’Autriche-Hongrie, confrontée à un panslavisme militant, 
supportaient difficilement dans leur voisinage un État en voie de démo-
cratisation, de modernisation de sa société et de son fonctionnement, 
deux autres grandes Puissances, la Grande-Bretagne et la France, qui 
auraient pu encourager cette modernisation/occidentalisation de la 
Turquie se rebiffent devant les exigences souveraines du nouveau 
pouvoir à l’éthique patriote. La crédibilité intérieure du pouvoir réfor-
mateur en aurait été renforcée s’il avait pu établir de nouveaux rapports 
économiques avec les Puissances étrangères, basés sur le respect de sa 
souveraineté. Or, ce changement de ton à Istanbul ne pouvait convenir à 
ces Puissances en pleine phase d’ascension impérialiste et coloniale : 
satisfaire aux revendications ottomanes se serait immédiatement réper-
cuté sur leur propre contrôle des populations musulmanes que ce soit en 
Égypte surtout, où l’autorité britannique était contestée, mais aussi en 
Inde pour la Grande-Bretagne, ou en Afrique du Nord pour la France, 
populations fascinées par le programme patriote et réformateur du 
nouveau pouvoir turc. En dépit des garanties consenties à l’Empire 
ottoman, les Puissances occidentales ne s’opposèrent pas à l’annexion 
pure et simple de la Bosnie-Herzégovine par l’Autriche-Hongrie en 
1908, motivée d’une part par la crainte de la contagion qu’aurait induite 
dans d’autres parties de l’empire austro-hongrois les élections démocra-
tiques prévues pour le parlement ottoman, et par l’opportunité qui était 
ainsi offerte à Vienne d’affaiblir le pouvoir « jeune turc ». Il en résulta 
un raidissement du régime sur des positions de plus en plus centralisées 
et militaires, en renforçant encore la collaboration stratégique et mili-
taire avec l’Allemagne. 

D’autres épreuves allaient survenir toujours à la suite d’événements 
extérieurs qui viendront percuter la Nouvelle Turquie. Dans le contexte 
de la crise d’Agadir en 1911,10 nouée autour des ambitions impérialistes 
de la France et de l’Allemagne pour le contrôle du Maroc, pourtant 
garanti dans son indépendance et son intégrité territoriale par les Accords 
d’Algésiras de 1905, l’Italie jugea le moment opportun pour satisfaire 
ses ambitions coloniales d’occuper les provinces ottomanes situées entre 
la Tunisie (sous contrôle français) et l’Égypte (sous contrôle britan-
nique), l’actuelle Libye. La guerre italo-turque de 1911 aboutit à une 
défaite ottomane ; le gouvernement turc dut sacrifier ces provinces ainsi 
                                                           
10 Allain, Jean-Claude, Agadir 1911. Une crise impérialiste en Europe pour la conquête 
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